Conseil municipal – Maire d’aramon



Procès-Verbal
SEANCE DU 11 AVRIL 2019 à 18 H 30
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L’an deux mille dix-neuf, le onze avril à dix-huit heures trente,

Le Conseil Municipal, dûment convoqué par courrier, se réunit en session ordinaire, sous ma présidence.

Présents : Michel PRONESTI – Martine ESCOFFIER – Jean-Marie ROSIER – Marie-Thérèse ESPARRE – Jean-Claude NOEL – Pascale PRAT - Béatrice IOUALALEN – Florian ANTONUCCI – Antonella  VIACAVA – Alexandre DURAND  Marie-Charlotte SOLLER – Frédérique LOUVARD – Francis THIEBE – Marc OPPEDISANO – Angelo SANCHEZ - Isabel ORBEA – Serge GRAMOND –  Claire DE GUERINES – Grégory MARCHAL – Claude BARDOT – Hafida LAGHRIK
Ayant donné procuration : Sophie GACHET à  Serge GRAMOND -  Didier VIGNOLLES à Michel PRONESTI –  Noëlle DAUMAS à Jean-Marie ROSIER – Patrick IZQUIERDO à Jean-Claude NOEL – Noëlle DAUMAS à Jean-Marie ROSIER – Jean-Pierre LANNE-PETIT à Grégory MARCHAL
Secrétaire de séance : Marie-Thérèse ESPARRE
Le quorum étant atteint, la séance a été déclarée ouverte.
Informations du Maire 

· 8 mai : Commémoration en présence de l’association des anciens combattants et l’école de musique. Après le passage au cimetière, le défilé se terminera sur le Planet. Un moment de souvenir et de nombreux hommages avec la participation de jeunes collégiens.
· 18 mai : 

. Visite de la médiathèque avec l’ensemble des élus de 9 h 00 à 11 h 00

. Inauguration du quartier des aires et l’avenue de Nîmes à 11 h 00 – Rue Colonel Bourras

· 19 mai : Journée de l’Europe en partenariat avec le comité de jumelage de 8 h 00 à 20 h 00

· Communauté de communes du Pont du Gard : Clause de revoyure le 10 avril (M. Lanne-Petit excusé).  Il s’agissait d’avoir un regard sur le devenir de la communauté de communes.
· Travaux Réseau d’assainissement : les travaux seront terminés dans une quinzaine de jours.

Approbation procès-verbal

· PV du 20 mars 2019
L’Assemblée, à l’unanimité, approuve 
Ordre du jour de la séance 

1°) 
Rémunération du personnel pour travaux supplémentaires lors des élections

2°) 
Contrat d’assurance contre les risques statutaires – Contrat de groupe avec le Centre de gestion du Gard
3°) 
Modification du tableau des effectifs
4°) 
Restauration intérieure de l’Eglise Saint-Pancrace – tranche optionnelle n°4 : Subvention

5°)   Réhabilitation de la Tour du Bréchet – Demande de subvention

6°)  
Garantie d’emprunt – Maison en Partage – SEGARD-SFHE

7°) 
Budget « eau » 2019 : Affectation du résultat de fonctionnement 2018

8°)
Budget « eau » 2019 : Vote

9°)
Budget « assainissement » 2019 : Affectation du résultat de fonctionnement 2018

10°)
Budget « assainissement » 2019 : Vote

11°)
Budget principal 2019 : Affectation du résultat de fonctionnement 2018

12°)
Budget principal 2019 : Vote
13°)   Budget principal 2019 : Vote des taux d’imposition


1°) Rémunération du personnel pour travaux supplémentaires lors des élections

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment son article 20,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et notamment ses articles 87,88, 111 et 136,

Vu le décret n° 91-875 d 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984 précitée,

Vu le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 modifié relatif aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires,

Vu le décret n° 2002-63 du 14 janvier 2002 relatif à l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires des services déconcentrés,

Vu l’arrêté ministériel du 14 janvier 2002 fixant les taux moyens annuels de l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires,

Vu l’arrêté ministériel du 27 février 1962 relatif à l’indemnité forfaitaire complémentaire pour élections,

Vu la circulaire ministérielle du 11 octobre 2022 (DGCL-FPT3/2002/N.377)

Considérant que la rémunération des travaux supplémentaires effectués au-delà des heures normales de services, à l’occasion des consultations électorales est assurée :
· En Indemnité Forfaitaire Complémentaire pour Elections (IFCE) pour les agents attributaires de l’Indemnité Forfaitaire pour Travaux Supplémentaires (IFTS)
· En Indemnités Horaires pour Travaux Supplémentaires (IHTS) pour les agents qui ne prétendre à l’IFTS et dans la mesure où les heures supplémentaires n’ont pas été compensées par une récupération pendantes heures normales de services,
· Vu les crédits inscrits au budget,

L’Assemblée, à l’unanimité,
Décide du paiement des heures effectuées par les agents communaux lors des prochaines élections 

Dit que le règlement des heures pourra s’effectuer à travers :
L’indemnité Forfaitaire Complémentaire pour Elections (IFCE)

. Bénéficiaires
Il est institué l’indemnité forfaitaire complémentaire pour élections selon les modalités et suivant les montants définis par le décret n° 2002-63 du 14 janvier 2002 et l’arrêté du 27 février 1962 pour les agents relevant des grades pouvant y prétendre.

Le montant de référence sera celui de l’IFTS de 2ème catégorie assorti du coefficient maximum.

Les dispositions de l’indemnité faisant l’objet de la présente délibération pourront être étendues aux agents non titulaires de droit public de la collectivité sur les mêmes bases que celles applicables aux fonctionnaires des grades de référence.

. Attributions individuelles 

Conformément au décret n° 91-875 du 6 septembre 1991, M. le Maire fixera les attributions individuelles, en fonction du travail effectué, selon les modalités de calcul de l’IFCE et dans la limite des crédits inscrits.

L’Indemnité Horaire pour Travaux Supplémentaire (IHTS)

. Attribution des IHTS
Il est décidé d’attribuer les indemnités horaires pour travaux supplémentaires au personnel ayant participé aux opérations électorales et ne pouvant prétendre aux indemnités forfaitaires pour travaux supplémentaires et n’ayant pas récupéré le temps supplémentaire effectué. Les agents non titulaires pourront percevoir les IHTS selon les mêmes conditions que les fonctionnaires.

. Modalités de calcul

Les agents employés à temps complet percevront les IHTS selon le tarif des heures supplémentaires de dimanche, et éventuellement de nuit, correspondant à leur indice, et calculées selon les articles 7 et 8 du décret n° 2002-060 précité.

Les agents employés à temps non complet percevront des IHTS rémunérées en heures complémentaires basées sur le traitement, sans majoration de dimanche ou de nuit dans la limite de durée légale du travail. Au-delà, les agents à temps non complet percevront des IHTS selon les mêmes conditions que les agents à temps complet.

. Attributions individuelles

Monsieur le Maire procédera aux attributions individuelles en fonction des heures effectuées à l’occasion des élections.

2°) Contrat d’assurance contre les risques statutaires – Contrat de groupe avec le Centre de gestion du Gard

Par délibération en date du 14 avril 2015 le conseil municipal avait mandaté le Centre de Gestion pour négocier un contrat de groupe garantissant les collectivités territoriales contre certains risques financiers liés aux absences de leurs agents. 

Le contrat conclu avec GRAS SAVOYE /AXA arrive à échéance au 31 décembre 2019.

Il est proposé aux membres du Conseil Municipal d’accepter de reconduire cette démarche de contrat de groupe. 

Considérant la nécessité de passer un contrat d’assurance statutaire, 

Considérant que ce contrat sera soumis au strict respect des règles applicables aux marchés publics d’assurances

Considérant que dans le respect tant du formalisme prévu par le Code de la commande publique que des dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, le Centre de Gestion du Gard doit justifier d’avoir été mandaté pour engager la procédure de consultation à l’issue de laquelle les collectivités auront la faculté d’adhérer ou non au contrat qui en résultera ;

L’Assemblée, à l’unanimité,
Autorise La Commune d’Aramon à charger le Centre de Gestion du Gard de négocier un contrat groupe ouvert à adhésion facultative, garantissant les risques financiers encourus par la collectivité à l’égard de son personnel, auprès d’une entreprise d’assurance agréée et se réserve la possibilité d’y adhérer.
Accepte que ce contrat couvre tout ou partie des risques suivants :

-
Agents affiliés à la CNRACL : 
Décès, Accident de Service, Maladie Professionnelle, Maladie Ordinaire, Longue Maladie/ Longue Durée, Maternité
-
Agents IRCANTEC, de droit public :

Accident du travail, Maladie Professionnelle, Maladie Grave, Maternité, Maladie ordinaire.

Il devra également avoir les caractéristiques suivantes :

-
Durée du marché : 4 ans, dont une première durée ferme de 3 ans, reconductible 1 an.

-
Régime du contrat : capitalisation

Précise que la collectivité garde la possibilité de ne pas adhérer au contrat groupe si les conditions obtenues au terme de la procédure de mise en concurrence sont défavorables, tant en terme de primes que de conditions de garantie et d’exclusion
Autorise le Maire à signer tout document relatif à cette affaire.
3°) Modification du tableau des effectifs
Dans le cadre d’avancement de grades inhérents à l’évolution des carrières des agents, Monsieur le Maire, propose la modification du tableau des effectifs ainsi qu’il suit :
1) 11 Créations de postes

. Création d’1 poste de Rédacteur principal 1ère classe

. Création d’1 poste de Technicien principal 1ère classe

. Création d’1 poste d’Animateur principal 2ème classe

. Création d’1 poste d’Adjoint d’animation

. Création d’1 poste de Gardien – Brigadier

. Création de 6 postes d’Adjoint technique principal 2ème classe


2) 
12 Suppressions de postes

. Suppression d’1 poste de Rédacteur principal 2ème classe

. Suppression d’1 poste de Technicien principal 2ème classe

. Suppression d’1 poste de Technicien

. Suppression d’1 poste d’Animateur

. Suppression de 8 postes d’Adjoints Techniques

Cette suppression, après avis de l’autorité territoriale, devra être proposée au prochain Comité Technique, seule instance décisionnaire en la matière.
Marjorie MEJAT indique qu’elle n’a pas le tableau des effectifs.

Virginie TISSEYRE dit qu’une copie pourra lui être transmise, il est dans le budget.

Marjorie MEJAT rappelle qu’elle avait demandé le budget dans sa totalité.

Virginie TISSEYRE lui précise qu’il était à sa disposition.

Claude BARDOT demande à quoi correspondent les suppressions de poste.

Virginie TISSEYRE explique que lorsque le grade de l’agent évolue, un poste est créé. Le poste correspondant à l’ancien grade est supprimé.

M. le Maire ajoute que le tableau reflète la réalité des postes pourvus.
L’Assemblée, à l’unanimité,
Approuve la modification du tableau des effectifs

Autorise le Maire à signer tout document relatif à cette affaire

4°) Restauration intérieure de l’Eglise Saint-Pancrace – tranche optionnelle n°4 : Subvention

Les travaux de rénovation de l’église St Pancrace et plus particulièrement les travaux de la tranche optionnelle n°3 du marché n°13TR15 (restauration des murs et voûtes du bas-côté Nord et en particulier autour de la Chapelle du Sacré-Cœur et des fonts baptismaux) sont à présent terminés.

Afin de continuer le programme de restauration de cet édifice inscrit à l’inventaire des Monuments Historiques, la Commune souhaite affermir la tranche conditionnelle 4.

Les travaux de la tranche conditionnelle 4 sont évalués à 505 609,47 € HT.
Pour permettre la concrétisation de ces travaux, il convient de demander le concours financier de la Direction Régionale des Affaires Culturelles et de la région Occitanie.
Claire MICOLON DE GUERINES demande des précisions quant aux travaux de la tranche 4 et si celle-ci clôture la fin des travaux de l’église.
M. le Maire explique que le programme global de l’église St Pancrace était  sur 6 tranches. Il a souhaité une mutualisation des tranches 5 et 6 qui comprenaient la sonorisation, le chauffage, une partie de l’éclairage et le sas d’entrée.
Les sommes sont inscrites au budget mais il faut obtenir les subventions qui sont de l’ordre de 20 % minimum et 35 % maximum.

Les travaux prévus dans la tranche 4 sont la restauration des 3 chapelles latérales à droite de l’entrée, le sas d’entrée de la porte principale, la restauration partielle des 2 premières chapelles latérales gauche face à l’autel où la peinture sera terminée, la sonorisation, une partie de l’éclairage, remettre l’autel initial et mettre le chauffage au sol.
L’Assemblée, à l’unanimité,
Autorise Monsieur le Maire de la commune d’Aramon à solliciter le concours financier de la part de ses partenaires et notamment la DRAC, et la Région Occitanie.

Autorise Monsieur le Maire à solliciter tous les autres organismes et collectivités pour l’obtention de subventions 

S’engage à apporter au moins 20 % du financement total de la structure

Donne tout pouvoir à M. le Maire, ou à l’élu délégué pour mener à bien l’opération et signer toute pièce afférente. 

5°) Réhabilitation de la Tour du Bréchet – Demande de subvention

La commune a procédé, en 2013, à l’acquisition de la Tour dite du Brechet, dans un objectif assumé de protection et de valorisation du patrimoine remarquable d’Aramon.

Cette tour, construite entre 1617 et 1718, faisait partie du système de défense d’Aramon contre les invasions au Levant. Par sa place dans l’Histoire du village ou ses richesses patrimoniales, la Commune a demandé et obtenu en 2015, l’inscription de la Tour du Bréchet à l’inventaire des monuments historiques.

La commune souhaite désormais réhabiliter cet édifice.

Le coût prévisionnel des travaux se décompose comme suit :

Maitrise d’œuvre : 21 000 € HT

Etude d’Archéologie : 12 000 € HT

Travaux : 150 000 € HT

Pour permettre la concrétisation de ces travaux, il convient de demander le concours financier de la Direction Régionale des Affaires Culturelles, de la région Occitanie et de la Communauté de Communes du Pont-du-Gard au titre des fonds de concours.

L’assemblée, à l’unanimité, 
Autorise Monsieur le Maire de la commune d’Aramon à solliciter le concours financier de la part de ses partenaires   et notamment la DRAC, et la Région Occitanie.

Autorise Monsieur le Maire à solliciter tous les autres organismes et collectivités pour l’obtention de subventions 

S’engage à apporter au moins 20 % du financement total de la structure

Donne tout pouvoir à M. le Maire, ou à l’élu délégué pour mener à bien l’opération et signer toute pièce afférente. 

6°) Garantie d’emprunt – Maison en Partage – ARCADE-SFHE

Dans le cadre de la réalisation de la Maison en partage, ARCADE –SFHE requiert la garantie des emprunts souscrite pour mener à bien cette opération. 
L’assemblée, à l’unanimité,
Accepte la garantie d’emprunt

Autorise M. Le Maire à intervenir au contrat de prêt qui sera passé entre la caisse des dépôts et consignations et l’emprunteur et signer toute pièce afférente.

En préambule, M. le Maire explique que le budget est à la fois réfléchi et contraint. En plus d’une baisse alarmante des dotations de l’Etat, la commune est  prélevée à la source car elle est considérée comme riche. Il y a 20 ans, la commune percevait la totalité de la fiscalité, aujourd’hui, ce n’est plus le cas. Il y a un regard attentif sur la dépense. Tout engagement doit être vérifié et contrôlé tout en maintenant un service public de qualité à l’ensemble de la population. C’est la mission qu’il a confié aux services. Il y a également la concession de la ZAC des Rompudes qui arrive à échéance. Malgré les efforts, il faudra provisionner une somme d’ici 2020 afin d’absorber le déficit qui pourrait être de l’ordre de 300 000 € comme cela a été fait pour le contentieux avec la SCAM.
Marjorie MEJAT s’interroge concernant les choix qui ont été fait depuis des années et notamment le fait de ne pas augmenter les taux d’imposition. Il a 10 ans, il y avait 1,2 million d’excédent, aujourd’hui 500 000 € avec une provision de 300 000 €. L’équipe de demain ne pourra qu’augmenter les impôts, elle n’aura pas le choix. Elle fait remarquer que ces orientations ont  eu un impact positif sur l’électorat. Mais aujourd’hui, vous faites le constat que le contexte est difficile.
M. le Maire ne pense pas qu’un élu puisse se permettre d’aller chercher dans la poche du citoyen pour avoir une cagnotte supplémentaire.

Marjorie MEJAT précise que ce n’est pas pour une cagnotte supplémentaire mais pour investir.

M. le Maire ajoute que pendant 10 ans, il n’a pas eu besoin de recourir à la majoration de la fiscalité et la commune a investi plus de 27 millions d’euros. Il ne pouvait se permettre de ponctionner le citoyen alors que la commune a su investir chaque année entre 800 et 900 000 €. Si aujourd’hui, il y a moins d’argent, c’est la conséquence des décisions de l’Etat, ce n’est ni une mauvaise gestion, ni la responsabilité de la collectivité. Il rappelle que le taux de la taxe d’habitation est le plus bas du territoire de la CCPG.
Marjorie MEJAT ajoute que  la taxe d’habitation n’existera plus mais elle sera remplacée par une dotation de l’Etat fixée sur les montants perçus. Il aurait peut-être été judicieux d’anticiper une augmentation pour une dotation plus importante.

Elle  évoque aussi  le coût supplémentaire pour la mise en œuvre de la médiathèque.

M. le Maire explique que l’ensemble de la structure communale a été étudiée. Dans le budget 2019, il est prévu une hausse au chapitre 011 (charges à caractère général) mais pas au 012 (charges du personnel) car pas de personnel supplémentaire. Il a des projets autour de la médiathèque avec la CCPG en matière de réseau, il donnera des précisions prochainement. Politiquement, ce sont des choix, ce n’est pas une question d’électorat, c’est une question d’honnêteté intellectuelle en matière de gestion publique. 
Marjorie MEJAT insiste sur le fait que pendant 10 ans, l’équipe a profité d’un budget conséquent  et que l’équipe de demain ne pourra rien faire.

M. Le Maire ne sait pas comment les politiques gouvernementales vont évoluer en matière de réformes territoriales. Les compétences de la commune seront de moins en moins nombreuses. Les compétences eau et assainissement seront transférées en 2021. La gestion communale sera différente. Si la commune n’est pas prise en considération d’une manière forte par la République, de moins en moins d’élus souhaiteront se présenter.
M. le Maire tient compte des  observations de Marjorie MEJAT et la remercie. Il demande à Virginie TISSEYRE de présenter le budget.
7°) Budget « eau » 2019 : Affectation du résultat de fonctionnement 2018

Après le vote du compte administratif 2018 du budget « eau », ainsi que la tenue du débat d’orientations budgétaires,
L’Assemblée, à la majorité, (abstentions : M. MEJAT- JP. LANNE-PETIT – C. DE GUERINES – G. MARCHAL – C. BARDOT – H. LAGHRIK)
Décide de l’affectation du résultat de fonctionnement 2018 suivante :
Résultat d’exploitation : 

Résultat de l’exercice :

- 39 298.46  €

Résultat antérieur reporté : 

85 244.78 €

Résultat de l’exercice à affecter : 

45 946.32 €

Investissement

Résultat (R001) : 

124 249.42 €

Solde des restes à réaliser d’investissement : 
74 530.40 €

Besoin total de financement :

0,00 €

Affectation en réserves (R1068) en investissement : 
0,00 €

Report en exploitation (R002) : 

45 946.32 €

Donne tout pouvoir à M. le Maire pour mener à bien l’opération et signer toute pièce afférente.

8°)
Budget « eau » 2019 : Vote
Suite au vote du compte administratif et au débat d’orientations budgétaires qui ont eu lieu lors de la séance du 20 mars dernier, le budget de l’exercice 2019 se présente comme suit : 
	Dépenses d’exploitation par chapitre 

	
	Pour mémoire : 
budgétisé 2018
	Pour mémoire :
réalisé 2018
	Budgétisé 
2019

	011 – Dépenses à caractère général
	16 500.00 €
	5 945.56 €
	8 200.00 €

	012 – Charges de personnel
	0.00
	0.00
	0.00

	65 – Autres charges gestion 
	0.00
	0.00
	0.00

	66 – Charges financières
	19 176.48 €
	15 610.05 €
	16 031.38 €

	67 – Charges exceptionnelles
	2 500.00 €
	0.00 €
	3 000.00 €

	68 – Dot. provisions -dépréciations
	60 000.00 €
	60 000.00 €
	6 250.74 €

	042 – op. d’ordre entre section
	118 500.00 €
	97 195.72 €
	104 000.00 €

	022 – Dépenses imprévues
	5 068.30 €
	0.00
	30 000.00 €

	023 – Virement à la section d’inv.
	4 447.59 €
	----
	29 954.20 €

	Total 
	226 192.37 €
	178 751. 33 €
	197 436.32 €


	Recettes d’exploitation par chapitre 

	
	Pour mémoire : 
budgétisé 2018
	Pour mémoire : 
réalisé 2018
	Budgétisé 
2019

	70 – Produits des services
	122 500.00 €
	121 005.28 €
	132 490.00 €

	75 – Autres produits gestion 
	0.00 €
	0.00 €
	

	77 – Produits exceptionnels
	0.00 €
	0.00 €
	

	042 – Op. d’ordre entre section
	18 447.59 €
	18 447.59 €
	19 000.00 €

	R002 – excédent de fonct. reporté
	85 244.78 €
	
	45 946.32 €

	Total 
	226 192.37 €
	139 452.87 €
	197 436.32 €


	Dépenses d’investissement par chapitre 

	
	Prévu 
2018
	Réalisé 
2018
	Restes à réaliser 

2018
	Nouveaux crédits 2019
	Total 2019

(BP + RAR)

	16 – remb. d’emprunts
	56 000.00 €
	52 651.21 € 
	0.00 €
	56 000.00 €
	56 000.00 €

	20 – Immo. Incorpo.
	31 448.00€
	3 588.00 € 
	0.00 €
	10 000.00 €
	10 000.00 €

	21 – Immo. corporelles
	269 356.56
	171 497.66 € 
	25 593.35 €
	226 734.02 €
	252 327.37 €

	020 – Dépenses imprév
	20 864.60 €
	0.00 €
	0.00 €
	21 000.00 €
	21 000.00 €

	040 – Op. d’ordre sect°
	18 447.59 €
	18 447.59 €
	0.00 €
	19 000.00 €
	19 000.00 €

	001 – Déficit ant. rep.
	0.00 €
	0.00 €
	
	0.00
	0.00

	Total
	396 116.75 €
	246 184.46 €
	25 593.35 €
	332 734.02 €
	358 327.37 €

	                                         Recettes d’investissement par chapitre
	

	
	Prévu 
2018
	Réalisé 
2018
	Restes à réaliser 

2018
	Nouveaux crédits 2019
	Total 2019

(BP + RAR)

	13 – Sub. investssmts reçus
	6 000.00 €
	6 069.00 €
	100 123.75 €
	0.00 €
	100 123.75 €

	040 – Opérations d’ordre de transfert entre sections
	118 500.00 €
	97 195.72 €
	0.00 €
	104 000.00 €
	104 000.00 €

	021 – Virement fonct.
	4 447.59
	0.00 €
	0.00 €
	29 954.20 €
	29 954.20 €

	001 – Solde d’exécution invest. 
	267 169.16 €
	0.00 €
	0.00 €
	124 249.42 €
	124 249.42 €

	Total
	396 116.75 €
	103 264.72 €
	100 123.75 €
	258 203.62 €
	358 327.37 €


M. le Maire explique que dans le cadre du schéma directeur, le réseau d’eau chemin Sainte Suzanne sera rénové car des fuites ont été identifiées. L’ensemble du plan sera  pratiquement  terminé. Le réseau d’eau devrait être performant à 75 %. 
Après la présentation du budget 2019, 

L’Assemblée, à la majorité, (contre : M. MEJAT- JP. LANNE-PETIT – C. DE GUERINES – G. MARCHAL – C. BARDOT – H. LAGHRIK)
Valide le budget « eau » 2019 tel que présenté,

Dit que le budget 2019 est voté avec reprise des résultats de l’exercice 2018 après le vote du compte administratif,
Dit que le budget 2019 intègre les restes à réaliser de l’exercice 2018 dont la sincérité est rappelée,
Dit que le budget 2019 est voté par nature, au niveau du chapitre pour la section d’exploitation et également au niveau du chapitre pour la section d’investissement, 

Donne tout pouvoir à M. le Maire pour mener à bien les opérations et signer toute pièce afférente.

9°)
Budget « assainissement » 2019 : Affectation du résultat de fonctionnement 2018

Après le vote du compte administratif 2018 du budget « assainissement », ainsi que la tenue du débat d’orientations budgétaires, 
L’Assemblée, à la majorité, (abstentions : M. MEJAT- JP. LANNE-PETIT – C. DE GUERINES – G. MARCHAL – C. BARDOT – H. LAGHRIK)
Décide de l’affectation du résultat de fonctionnement 2018 suivante :
Résultat d’exploitation : 

Résultat de l’exercice :

- 71 901.38 €

Résultat antérieur reporté : 

114 937.27 €

Résultat de l’exercice à affecter : 

43 035.89 €

Investissement

Résultat (R001) : 

502 302.17 €

Solde des restes à réaliser d’investissement : 
- 255 109.42 €

Besoin total de financement : 

0,00€

Affectation en réserves (R1068) en investissement :
0,00 €

Report en exploitation (R002) : 

43 035.89 €

Donne tout pouvoir à M. le Maire pour mener à bien l’opération et signer toute pièce afférente.
10°)
Budget « assainissement » 2019 : Vote

Suite au vote du compte administratif et au débat d’orientations budgétaires qui ont eu lieu lors de la séance du 20 mars dernier, le budget de l’exercice 2019 se présente comme suit : 
	Dépenses d’exploitation par chapitre 

	
	Pour mémoire : 
budgétisé 2018
	Pour mémoire :
réalisé 2018
	Budgétisé 
2019

	011 – Dépenses à caractère général
	11 500.00 €
	3 545.69 €
	8 000.00 €

	012 – Charges de perso et frais assi 
	0.00 €
	0.00 €
	0.00 €

	66 – Charges financières
	26 000,00 € 
 
	23 618.75 €
	25 080.04 €

	67 – Charges exceptionnelles
	2 000.00 €
	0.00 €
	6 000.00 €

	68 – Dotations provisions et dépré
	100 000,00 €
	100 000,00 €
	6 804.57 €

	042 – op. d’ordre entre section
	162 000.00 €
	126 084.19 €
	127 000.00 €

	022 – Dépenses imprévues
	10 437.27 €
	0.00 €
	30 000.00 €

	023 – Virement à la section d’inv.
	0.00 €
	0.00 €
	32 151.28 €

	Total 
	311 937.27 €
	253 248.63 €
	235 035.89 €


	Recettes d’exploitation par chapitre 

	
	Pour mémoire : 
budgétisé 2018
	Pour mémoire : 
réalisé 2018
	Budgétisé 
2019

	70 – Produits des services
	122 000.00 €
	117 183.75 €
	127 000.00 €

	74 – Sub d’exploitation 
	10 000.00 €
	0.00 €
	0.00 €

	77 – Produits exceptionnels
	0.00 €
	0.00 €
	0.00 €

	042 – Op. d’ordre entre section
	65 000.00 €
	64 163.50 €
	65 000.00 €

	R002 – excédent de fonct. reporté
	114 937.27 €
	0.00 €
	43 035.89 €

	Total 
	311 937.27 €
	181 347.25 €
	235 035.89 €


	Dépenses d’investissement par chapitre 

	
	Prévu 2018
	Réalisé 2018
	Restes à réaliser 2018
	Nouveaux crédits 2019
	TOTAL 2019

(BP + RAR)

	16 – remb. d’emprunts
	37 000.00 €
	35 493.54 €
	0.00 €
	39 500.00 €
	39 500.00 €

	20 – Immo. incorporelles
	47 267.80 €
	 7 036.00 €
	0.00 €
	20 000.00 €
	20 000.00 €

	21 – Immo. corporelles
	695 065.67 €
	199 957.45 €
	435 732.67 €
	281 844.03 €
	717 576.70 €

	020 – Dép. imprévues
	0.00 €
	0.00 €
	0.00 €
	0.00 €
	0.00 €

	040 – Op. d’ordre sections
	65 000.00 €
	64 163.50 €
	0.00 €
	65 000.00 €
	65 000.00 €

	001 – Déficit antérieur rep.
	0.00 €
	
	
	0.00 €
	0.00 €

	Total
	844 333.47 €
	306 650.49 €
	435 732.67 €
	406 344.03 €
	842 076.70 €


	Recettes d’investissement par chapitre

	
	Prévu 2018
	Réalisé 2018
	Restes à réaliser 2018
	Nouveaux crédits 2019
	TOTAL 2019

(BP + RAR)

	040 – Opérations d’ordre de transferts entre sections
	162 000.00 €
	126 084.19 €
	0.00 €
	127 000.00 €
	127 000.00 €

	13- Sub. d’inv. Reçus
	3 000.00 €
	3 535.00 €
	180 623.25 €
	0.00 €
	180 623.25 €

	10 – Dotations, fonds divers et réserves
	0.00 €
	0.00 €
	0.00 €
	0.00 €
	0.00 €

	021 – Virem. Fonct.
	0.00 €
	0.00 €
	0.00 €
	32 151.28 €
	32 151.28 €

	001 – Solde d’exé inv.
	679 333.47
	
	
	502 302.17 €
	502 302.17 €

	Total
	844 333.47 €
	129 619.19 €
	180 623.25 €
	661 453.45 €
	842 076.70 €


M. le Maire  précise  les travaux  d’investissement : le raccordement au réseau du  chemin de la Valorière,  le quartier de la Roque d’Acier permettant aux 23 familles de bénéficier de l’assainissement collectif en partenariat avec la Communauté Arles Crau Camargues. 
Après la présentation du budget 2019, 

L’Assemblée, à la majorité, (contre : M. MEJAT- JP. LANNE-PETIT – C. DE GUERINES – G. MARCHAL – C. BARDOT – H. LAGHRIK)
Valide le budget « assainissement » 2019 tel que présenté,

Dit que le budget 2019 est voté avec reprise des résultats de l’exercice 2018 après le vote du compte administratif,
Dit que le budget 2019 intègre les restes à réaliser de l’exercice 2018 dont la sincérité est rappelée,
Dit que le budget 2019 est voté par nature, au niveau du chapitre pour la section d’exploitation et également au niveau du chapitre pour la section d’investissement, 

Donne tout pouvoir à M. le Maire pour mener à bien les opérations et signer toute pièce afférente.
11°)
Budget principal 2019 : Affectation du résultat de fonctionnement 2018

Après le vote du compte administratif 2018 du budget « principal », ainsi que la tenue du débat d’orientations budgétaires,

L’Assemblée, à la majorité, (abstentions : M. MEJAT- JP. LANNE-PETIT – C. DE GUERINES – G. MARCHAL – C. BARDOT – H. LAGHRIK)
Décide de l’affectation du résultat de fonctionnement 2018 suivante 
Résultat de fonctionnement : 

Résultat de l’exercice : 

512 078.10 €

Résultat antérieur reporté : 
        
 
13 428.18 €

Résultat de l’exercice à affecter : 

        525 506.28 €

Investissement

Résultat (R001) : 

1 674 896.25 €

Solde des restes à réaliser d’investissement :

- 1 746 655.75 €

Besoin total de financement : 

- 71 759.50 €

Affectation en réserves (R1068) en investissement : 
525 506.28 €

Report en fonctionnement (R002) : 

0.00 €
12°)
Budget principal 2019 : Vote
Suite au vote du compte administratif et au débat d’orientations budgétaires qui ont eu lieu lors de la séance du 20 mars dernier, le budget de l’exercice 2019 se présente comme suit : 
	Dépenses de fonctionnement par chapitre 

	
	Pour mémoire : 
budgétisé 2018
	Pour mémoire :
réalisé 2018
	Budgétisé 
2019

	011 – Dépenses à caractère général
	1 128 428.18 €


	1 103 074.11 €


	1 122 000.00 €

	012 – Charges de personnel
	3 016 000.00 €
	3 014 564.52 €
	3 016 000.00 €

	014 – Atténuation de produits
	29 100,00 €
	26 705,00 €
	28 400.00 €

	65 – Autres charges gestion 
	620 000,00 €
	590 782.62 €
	666 413.06 €

	66 – Charges financières
	94 514.71 €
	90 557.75 €
	87 441.69 €

	67 – Charges exceptionnelles
	12 000.00
	1 471.62 €
	8 000.00 €

	68 – Dotations amort. Et prov.
	0.00 €
	0.00 €
	10 000.00 €

	042 – op. d’ordre entre section
	450 000,00 €
	437 564.90 €
	390 000.00 €

	022 – Dépenses imprévues
	75 355.29 €
	0.00 €
	50 374.60 €

	023 – Virement à la section d’inv.
	301 500.00 €
	0.00 €
	297 010.65 €

	Total 
	5 726 898.18 €
	5 264 720.52 €
	5 675 640.00 €


	Recettes de fonctionnement par chapitre 

	
	Pour mémoire : 
budgétisé 2018
	Pour mémoire : 
réalisé 2018
	Budgétisé 
2019

	70 – Produits des services
	272 500.00 €
	291 640.87 €
	280 700.00 €

	73 – Impôts et taxes
	4 746 725.00 €
	4 692 264.05 €
	4 711 567.00 €

	74 – Dot ., subv., fonds divers
	386 415.00 €
	506 709.92 €
	429 833.00 €

	75 – Autres produits gestion 
	196 000.00 €
	188 110. 77 €
	177 500.00 €

	76 – Produits financiers 
	130,00 €
	41.35 €
	40.00 €

	77 – Produits exceptionnels
	15 000.00 €
	33 847.63 €
	12 000.00 €

	013 –Atténuation des charges
	28 700.00 €
	18 307.87 €
	18 000.00 €

	042 – Op. d’ordre entre section
	68 000.00 €
	45 876.16 €
	46 000.00 €

	R002 – excédent de fonct. reporté
	13 428.18
	
	0.00 €

	Total 
	5 726 898.18 €
	5 776 798.62 € 
	5 675 640.00 €


	Dépenses d’investissement par chapitre 

	
	RAR 2018
	Nouveaux crédits 2019
	Total BP 2019

	20 – immo. incorporelles
	33 441.60 €
	23 500.00 €
	56 941.60 €

	204 – Sub Equip. Versées
	0.00  €
	5 000.00 €
	5 000.00 €

	21 – Immo. corporelles
	1 953 665.88 €
	961 757.43 €
	2 915 423.31 €

	23 – Immo. en cours
	32 029.27 €
	0.00 €
	32 029.27 €

	020 – Dépenses imprévues
	0.00  €
	111 000.00  €
	111 000.00  €

	13 – Subv. 
	0.00  €
	0.00  €
	0.00  €

	16 – remb. d’emprunts
	0.00  €
	315 500.00 €
	315 500.00 €

	040 – Op. d’ordre sections
	0.00  €
	46 000.00 €
	46 000.00 €

	041 – Opérations patrimoniales
	0.00  €
	0.00  €
	0.00  €

	001 – Déficit antérieur rep.
	0.00  €
	0.00 €
	0.00 €

	Total
	2 019 136.75 €
	1 462 757.43 €
	3 481 894.18 €

	Recettes d’investissement par chapitre

	
	RAR 2018
	Nouveaux crédits 2019
	Total BP 2019

	16 – Emprunts 
	0.00  €
	0.00  €
	0.00  €

	13 – Subventions d’inv.
	272 481.00 €
	0.00 €
	272 481.00 €

	10 – Dot. fonds divers
	0.00  €
	847 506.28 €
	847 506.28 €

	024 – Produits des cessions
	0.00  €
	0.00  €
	0.00  €

	021 – Virement fonct.
	0.00  €
	297 010.65 €
	297 010.65 €

	040 – Op. d’ordre / sections
	0.00  €
	390 000.00 €
	390 000.00 €

	041. Opérations patrimoniales
	0.00  €
	0.00 €
	0.00 €

	001 – Soldes d’exé d’inv.
	0.00  €
	1 674 896.25 €
	1 674 896.25 €

	Total
	272 481.00 €
	3 209 413.18 €
	3 481 894.18 €


M. le Maire précise que l’accompagnement des associations est une volonté forte de la municipalité. Les subventions n’ont pas diminuées. Le tissu associatif apporte toute la richesse culturelle et sportive.
Après la présentation du budget 2019, 

L’Assemblée, à la majorité, (contre : M. MEJAT- JP. LANNE-PETIT – C. DE GUERINES – G. MARCHAL – C. BARDOT – H. LAGHRIK)
Valide le budget 2019 tel que présenté,

Dit que le budget 2019 est voté avec reprise des résultats de l’exercice 2018 après le vote du compte administratif,

Dit que le budget 2019 intègre les restes à réaliser de l’exercice 2018 dont la sincérité est rappelée,

Dit que le budget 2019 est voté par nature, au niveau du chapitre pour la section de fonctionnement et également au niveau du chapitre pour la section d’investissement, 

Dit que le budget primitif intègre une subvention d’équilibre au profit du budget principal du CCAS pour un montant à concurrence de 89 544.94 €.

Décide d’ouvrir 180 000€ de crédit à l’article budgétaire 6574 – « Subventions de fonctionnement aux associations et autres » et de répartir les subventions comme précisé dans le tableau annexé,
Dit que le budget primitif intègre une provision de 10 000 € au chapitre 68 – Dotations aux amortissements et provisions en raison de l’ouverture d’un contentieux 
Donne tout pouvoir à M. le Maire pour mener à bien les opérations et signer toute pièce afférente.

13°)   
Budget principal 2019 : Vote des taux d’imposition

Conformément au débat d’orientations budgétaires, le budget présenté s’accompagne d’un maintien des taux d’imposition qui restent donc inchangés pour l’année 2019.

M. le Maire ajoute qu’un travail est effectué sur l’optimisation de la fiscalité et la justice sociale.
L’Assemblée, à la majorité, (abstentions : M. MEJAT- JP. LANNE-PETIT – C. DE GUERINES – G. MARCHAL – C. BARDOT – H. LAGHRIK)

Fixe les  taux d’imposition comme suit : 
· Taxe d’habitation : 4,34 %
· Taxe foncière sur les propriétés bâties : 11,23 %
· Taxe foncière sur les propriétés non bâties : 29,19 %

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée.
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